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PROTOCOLE RELATIF A L’EXPÉRIMENTATION DU PASSE SANITAIRE
DANS LES BARS, RESTAURANTS, ÉTABLISSEMENTS DE PLAGE 

ET DÉBITS DE BOISSONS TEMPORAIRES 
SOUMIS À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 16 JUILLET 2021 FIXANT À 23H LEUR HORAIRE

DE FERMETURE

La situation sanitaire dans les Pyrénées-Orientales a conduit la Préfecture à la prise de mesures de
freinage importante, en particulier à destination du secteur de la restauration et des bars.
Depuis le 18 juillet 2021, ces établissements sont soumis à l’obligation de fermer à 23h00. Cette
mesure vise à réduire le risque de contaminations dans ces lieux.
Le présent protocole définit les principes selon lesquels la mise en place anticipée d’un système de
contrôle effectif et systématique du passe sanitaire par certains établissements peut permettre à
ceux-ci d’être exemptés de l’obligation de fermeture à 23h.

Article 1er -  L’établissement signataire met en place un contrôle du passe sanitaire,  tel  qu’il  est
définit par la réglementation, auprès de l’ensemble de ses clients et sur toute la durée des horaires
d’ouverture de l’établissement. Ce contrôle s’effectue grâce à l’application TousAntiCovid Verif qui
permet de scanner les QR Code présentés par les clients sur leur téléphone ou sur papier libre.

Article 2 - Le signataire refuse l’accès à l’ensemble de son établissement (intérieur et terrasse) à
toute  personne  n’ayant  pas  présenté  de  passe  sanitaire  ou  ayant  présenté  un  passe  sanitaire
identifié comme « invalide » par TousAntiCovid Verif.

Article 3 – Il  n’est pas fait application de l’arrêté PREF/SIDPC 2021-197 du 16 juillet 2021 fixant
temporairement à 23 heures l’horaire de fermeture des bars, restaurants, établissements de plage
et débits de boissons temporaires dans l’établissement signataire.

Article 4 - Les forces de sécurité intérieure effectuent des contrôles afin de s’assurer du respect de
ce protocole par les établissements signataires. En cas de manquements aux dispositions prévues
par le présent protocole, il sera mis fin à la disposition dérogatoire à l’obligation de fermeture à
23h.

Article 5 - Ces dispositions n’entrent en vigueur que lorsque l’établissement volontaire a signé le
présent document et que celui-ci a été signé par le Préfet des Pyrénées-Orientales.

Identification du signataire
Je, soussigné M/Mme ………………………………………………………..
en qualité de ……………………………………………………………………………...…..(fonction)
de  l’établissement…………………………………………………………….….....  (raison
sociale)
SIRET :
Adresse :

m’engage à mettre en place les dispositions prévues dans ce protocole
dès signature par le préfet.

Signature

Perpignan le 
Le Préfet des Pyrénées-

Orientales

Etienne STOSKOPF



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/                                 du 23 juillet 2021
portant prescriptions spécifiques, au titre de l’article L.214-3 du Code de
l’environnement,  à  la  déclaration  loi  sur  l’eau  relative  au  projet  de
lotissement sur le  secteur de la Réthorie, sur la commune de BANYULS-
SUR-MER

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l’environnement ;

VU le Code Général des collectivités territoriales ;

VU le Code civil et notamment son article 640 ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée et Corse ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 7 décembre 2015 approuvant le plan de
gestion des risques d’inondations (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée et Corse ;

VU le Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn) de la commune de Banyuls-sur-Mer
approuvé le 5 décembre 2007 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE) Tech-Albères, approuvé le 29
décembre 2017 ;

VU le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L.214-3  du  Code  de
l'environnement, considéré complet le 17 décembre 2020, présenté par la COMMUNE DE
BANYULS-SUR-MER représentée par le maire Jean-Michel SOLÉ, enregistré sous le n° 66-
2020-00261  et  relatif  au  projet  de  lotissement  sur  le  secteur  de  "la  Réthorie" sur  la
commune de Banyuls-sur-Mer ;

VU le récépissé de déclaration du 18 décembre 2020 ;

VU les avis des services concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire du 21 juillet 2021 sur le projet d’arrêté transmis le 29 juin 2021
par le service en charge de la police de l’eau de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;
2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

2021204-0002

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/20200327-0020 du 24 août 2020 de Monsieur  le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 26 mars 2021  de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature ;

Considérant que l’emprise du bâti envisagé, deux ouvrages de rétention et le réseau pluvial
sont partiellement concernés par un risque de glissement de terrain (zone bleue Bg du
PPRn) ;

Considérant que la sécurité des biens et des personnes doit être assurée ;

Considérant que  des  prescriptions  spécifiques  sont  nécessaires  à  l’opération  projetée,
conformément à l’article L.214-3 du Code de l’environnement, afin de garantir la protec-
tion des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du même Code ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE :

Article 1 : Bénéficiaire de l’autorisation
La COMMUNE DE BANYULS-SUR-MER, Mairie-6, avenue de la République, 66650 BANYULS-
SUR-MER, est le bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 2 : Objet de la déclaration
Il est donné acte à la commune de BANYULS-SUR-MER, sise au 6, avenue de la République,
66650 BANYULS-SUR-MER de sa déclaration au titre de l’article L.214-3 du Code de l’envi-
ronnement concernant le projet de lotissement sur le secteur de la Réthorie, sur la com-
mune de BANYULS-SUR-MER, sous réserve du respect du dossier loi sur l’eau déposé et des
prescriptions édictées aux articles suivants.

Les ouvrages constitutifs à ce projet rentrent dans la nomenclature des opérations sou-
mises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement. Les rubriques
définies au tableau annexé à l’article R.214-1 du Code de l’environnement concernées sont
les suivantes :

Rubriques Paramètres et seuils Régime Arrêté de
prescriptions
générales cor-

respondant

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces su-
perficielles ou le sol ou dans le sous-sol, la surface
totale du projet, augmentée de la surface corres-
pondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet 
étant :
1° Supérieure ou égale à 20ha (A)
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D)

17,30 ha y
compris
bassin

versant
amont

Déclaration

Néant
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Article 3 : Localisation
Commune : BANYULS-SUR-MER
Lieu-dit : La Réthorie
Section cadastrale/parcelles : AK 80, 81, 103, 166, 167, 168, 171 à 174, 798, 801, 930, 1048 à
1059, 1061, 1062, 1064 à 1068, 1070, 1139, 1237, 1263, 1403.

Article 4 : Prescriptions spécifiques 
L’emprise du bâti projeté, deux ouvrages de rétention et le réseau pluvial sont partielle-
ment situés en zone bleue Bg (risque de glissement de terrain) du PPRn de la commune.
Par leur réalisation (imperméabilisation du sol et rejets des eaux collectées), les construc-
tions ne doivent pas induire une augmentation de risque sur les propriétés voisines ainsi
que sur celles située à l’aval et doivent tenir compte de l’ensemble des prescriptions appli-
cables sur cette zone du PPRn. 

Prescriptions concernant les ouvrages enterrés     :  

-Les terrassements subverticaux de plus de 2 mètres en déblai sont compensés par des ou-
vrages de soutènement calculés pour reprendre la poussée des terres et munis d’un dispo-
sitif efficace de drainage des eaux (couches drainantes et drain filtrant côté terre, barba-
canes, cunette en pied de talus ou autres systèmes équivalents) avec collecte et rejet vers
un collecteur ou émissaire naturel, 
-Les plate-formes sur le pourtour des constructions sont drainées et/ou imperméabilisées
pour éviter les infiltrations des eaux superficielles au droit des constructions,
-Les éventuels bassins et piscines et leur exutoire de vidange sont étanchéifiés.

Toute réalisation liée à des aménagements hydrauliques est subordonnée à la production
d’une étude géotechnique préalable déterminant les conséquences de l’implantation de
constructions nouvelles en zone bleue Bg sur le milieu et proposant toutes mesures néces-
saires à la mise en sécurité du projet et de ses abords. Les prescriptions constructives pour
les  constructions  à usage d’habitation,  relatives  aux infrastructures et  réseaux en zone
bleue Bg sont scrupuleusement respectées.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
L’opération, objet du présent arrêté, est réalisée conformément aux plans et contenu du
dossier de déclaration, non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Les travaux réalisés respectent les dispositions techniques et celles relatives au respect des
milieux naturels mentionnées dans le dossier déposé et dans le présent arrêté préfectoral.
Les travaux sont exécutés avec le plus grand soin et conformément à la réglementation.
Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage ou l'installation,  à son mode
d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de
l'activité ou à leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du
préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. 
La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le
déclarant postérieurement au dépôt de sa déclaration au Préfet qui statue par arrêté. Elle
peut également être imposée par le Préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de
l'article L. 214-3.
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Article 6 : Durée et prorogation de la déclaration 
Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, la
déclaration cessera de produire effet si l’installation n'a pas été mise en service ou réalisée
dans un délai de trois (3) ans à compter de la date du présent arrêté.

Le pétitionnaire doit informer la DDTM des dates de démarrage et de fin des travaux, et le
cas échéant, de la date de mise en service de l’installation.

Article 7 : Déclaration des incidents ou accidents
Tout incident ou accident, de nature à porter atteinte à l'un des intérêts visés à l'article
L.211-1 du Code de l'environnement, doit être déclaré immédiatement à la mairie de la
commune concernée ainsi qu’au service de la police de l'eau de la DDTM, afin de pouvoir
prendre les mesures d'urgence qui s'imposent.

Sans préjudice des mesures spécifiques que pourra prescrire le Préfet, le titulaire de la pré-
sente décision doit s'assurer que toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin à la
cause de l'incident ou de l'accident portant atteinte aux milieux aquatiques ont été mises
en œuvre.

Article 8 : Contrôles
Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux chantiers en cours aux agents chargés du
contrôle dans les conditions prévues par le Code de l'environnement.
Les travaux ne doivent pas entraver l'accès ou empêcher la continuité de circulation sur
les berges, en toute sécurité et en tout temps aux agents habilités à la recherche et la
constatation des infractions au Code de l'environnement, ainsi qu'aux agents chargés de
l'entretien, sans préjudice des servitudes pouvant découler des autres réglementations en
vigueur.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obte-
nir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 11 : Publicité
Une ampliation du présent arrêté est transmise à la commune de BANYULS-SUR-MER, pour
affichage pendant une durée minimale d’un (1)  mois.  Ces informations sont mises à la
disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Orientales
pendant une durée d’au moins six (6) mois.

Article 12 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administra-
tif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible via le site internet www.telerecours.fr :
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• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la publication
ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 13 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur de cabinet du
Préfet, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
Maire de la commune de BANYULS-SUR-MER, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Orientales.

       Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer
               Le Chef du Service de l’eau et des risques 

                                                                                              Nicolas RASSON

Annexes : 1-plan de situation du projet
                  2-plan de zonage du PPRN
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Annexe 1 : Plan de situation du projet
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Annexe 2 : Plan de zonage du PPRn
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DREAL-DBMC-2021-207-001 du 26 juillet 2021



















Perpignan 26 juillet 2021



Annexe 1 de l'arrêté n°
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet

de création de la centrale photovoltaïque au sol de Lansac

Plans des zones concernées par la dérogation (1 page)

DREAL-DBMC-2021-207-001 du 26 juillet 2021



Annexe 2 de l'arrêté n°
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet

de création de la centrale photovoltaïque au sol de Lansac

Mesures d’évitement, de réduction   (21 pages)  

DREAL-DBMC-2021-207-001 du 26 juillet 2021











































Annexe 3 de l'arrêté n°
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet

de création de la centrale photovoltaïque au sol de Palaja

Mesures compensatoires et d’accompagnem  ent (18 pages)  

DREAL-DBMC-2021-207-001 du 26 juillet 2021




































